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...Certains 
sont morts 
et d’autres 
gravement 

blessés 
FAURE GNASSINGBE REND UN HOMMAGE NATIONAL 

AUX HÉROS DE L’OPÉRATION KOUNDJOARÉ

L’OTR ANNONCE POUR CE 28 JANVIER
2025 UNE VENTE AUX ENCHÈRES 
PUBLIQUES DE DOUZE CONTENEURS DE 
DIVERSES MARCHANDISES 

Universités togolaises en 
pleine transformation :

 UN BILAN ÉLOQUENT

Samuel MAIMBO
LEADER VISIONNAIRE ET 

CANDIDAT A LA PRÉSIDENCE 
DE LA BANQUE AFRICAINE 

DE DÉVELOPPEMENT

PROTECTION DU SECRET DE LA 
DÉFENSE NATIONALE 

65e Anniversaire de 
l’Indépendance du Togo 

LES ACTIVITÉS SPORTIVES ET 
CULTURELLES LANCÉES DANS 

LA COMMUNE GOLFE 2 

«Semaine du Notaire»
LA CNNT OUVRE SES 
PORTES AU PUBLIC

Pour le Togo

Sokodé
 LE CHEF DE L’ÉTAT LANCE LES 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

DE LA VOIE DE CONTOURNEMENT



_________Actualité__________

Le Président de la République, Faure 
Essozimna Gnassingbé, chef des 
armées, a conduit ce 13 janvier 2025, au 

camp Général Gnassingbé Eyadéma à Lomé, 
une cérémonie solennelle rendant hommage 
aux victimes de l’Opération Koundjoaré.
Le recueillement et l’émotion étaient palpables 
parmi les présidents des institutions de la 
République, les membres du gouvernement, 

les députés, les officiers militaires, et les 
familles des défunts. Tous se sont réunis 
pour honorer ces héros tombés au nom de 
la patrie.
En mémoire des Togolais ayant perdu la vie 
sur le front contre le terrorisme dans la région 
des Savanes, des gerbes ont été déposées 
par le chef de l’État. À titre posthume, il a 
décoré ces soldats comme chevaliers de 

l’Ordre du Mono, soulignant la gratitude 
nationale pour leur sacrifice.
« Aux forces de défense et de sécurité 
tombées au champ d’honneur, nous vous 
élevons à la dignité de chevaliers de l’Ordre 
du Mono au nom de la nation », a déclaré le 
Président.
Les soldats blessés et ceux ayant fait preuve 
d’une bravoure exceptionnelle dans cette 

opération ont également été décorés. Le 
Président leur a remis la Croix de la vaillance 
et la Médaille en bronze, reconnaissant leurs 
actes héroïques.
Des drapeaux et médailles ont été remis 
aux familles des disparus, symbolisant la 
compassion de la nation. Par ailleurs, le 
Colonel Kilimou Mazama-Esso, chef d’État-
major de l’Armée de terre, a salué la mémoire 
des frères d’armes, affirmant que leur sacrifice 
renforcerait l’espoir d’un avenir plus sûr.
Ces soldats valeureux se sont sacrifiés 
pour la sécurité des populations et l’intégrité 
territoriale, combattant les menaces 
terroristes. Cet hommage solennel traduit 
la reconnaissance du pays envers ses 
défenseurs, tout en rappelant la nécessité 
d’une synergie accrue contre les défis 
sécuritaires.
Le Président Faure Gnassingbé, déterminé 
à contrer le terrorisme, a constamment 
soutenu les forces armées avec des moyens 
adaptés. Depuis le lancement de l’opération 
Koundjoaré , il reste engagé aux côtés des 
soldats, les encourageant à la vigilance et à 
protéger chaque parcelle du territoire.
La cérémonie s’est conclue par un défilé en 
hommage aux disparus, où le chef de l’État 
a salué la discipline et la bravoure des forces 
armées, gendarmerie et police.

                                                        Togoreveil

La session annuelle du Grand 
Rapport des Forces armées 
togolaises (FAT) s’est tenue 

ce lundi 13 janvier 2025 à Lomé, 
sous la présidence du Président de 
la République, Faure  Gnassingbé, 
chef des armées. Ce rendez-vous 
stratégique, placé cette année sous 
le thème « Ajustement structurel et 
systémique de notre outil de défense 
face aux nouvelles menaces », a 
permis aux FAT de dresser le bilan 
de l’année écoulée, de recevoir des 
orientations présidentielles et de 
définir les perspectives pour 2025.

Un hommage appuyé au Chef 
des armées

Lors de cette rencontre, les FAT 
ont rendu un hommage appuyé 
au Chef de l’État, saluant sa vision 
pragmatique pour la paix et la 
sécurité. Elles ont exprimé leur 
reconnaissance pour ses efforts 
continus visant à moderniser 
l’institution militaire malgré un 
contexte économique difficile. La 
mise à disposition de moyens 
adaptés, le renforcement des 
capacités opérationnelles et 
l’approche holistique des questions 
de sécurité, notamment dans 
la région des Savanes, ont été 
particulièrement soulignés.
« Les FAT témoignent leur 
reconnaissance au Président de la 
République pour les efforts sincères 

consentis dans la mise à disposition 
des moyens nécessaires à 
l’accomplissement de leur mission. 
Nous saluons la réalisation 
des projets et programmes de 
renforcement de la résilience et 
de la sécurité des communautés 
dans la région des Savanes », ont 
déclaré les officiers supérieurs.

Engagement renouvelé des FAT 

Au cours de cette session, les 
Forces armées togolaises ont 
renouvelé leur engagement à 
servir la nation avec loyauté et 
fidélité. Elles ont réaffirmé leur 
détermination à défendre l’intégrité 

du territoire national et à faire 
face avec bravoure aux nouvelles 
menaces sécuritaires. « Les Forces 
armées togolaises renouvellent 
leur engagement au Président de 
la République, Chef des armées, à 
défendre avec honneur et bravoure 
l’intégrité du territoire national face 
aux attaques », ont-elles ajouté.

Les directives du Président de la 
République

Dans son adresse, le Président 
Faure  Gnassingbé a félicité les 
forces de défense et de sécurité pour 
leur bravoure et leur dévouement 
à assurer la sécurité du pays. Il a 

insisté sur la vigilance nécessaire 
pour garantir la protection des 
citoyens et des biens. Le Chef 
de l’Etat a également réitéré son 
engagement à poursuivre les 
efforts de modernisation de l’armée 
afin de renforcer ses capacités 
stratégiques et opérationnelles face 
aux défis émergents. 

Une armée professionnelle au 
service de la nation 

Le Grand Rapport des Forces 
armées togolaises est une rencontre 
annuelle majeure, réunissant les 
officiers supérieurs autour du 
chef des armées. L’édition 2025 

témoigne des progrès constants 
réalisés dans la modernisation 
des équipements, le renforcement 
des capacités opérationnelles 
et la promotion d’une armée 
professionnelle au service de la 
nation et de ses citoyens.
Cette session illustre la détermination 
des FAT à rester un pilier de stabilité 
et de sécurité pour le Togo, dans 
un environnement marqué par des 
menaces sécuritaires toujours plus 
complexes. 

                                              Togoreveil

Morts ou blessés pour le Togo

HOMMAGE NATIONAL AUX HÉROS DE L’OPÉRATION 
KOUNDJOARÉ

Session annuelle du Grand Rapport des Forces Armées Togolaises 

BILAN ET PERSPECTIVES SOUS LE SIGNE DE LA MODERNISATION 
ET DE LA SÉCURITÉ 



_________Actualité__________

Le président de la République, 
Faure Gnassingbé, a 
officiellement lancé les travaux 

de construction de la voie de 
contournement de Sokodé ainsi que 
le marché de la localité ce jeudi 16 
janvier 2025. Située à 320 km de 
Lomé, cette ville historique de la 
région centrale bénéficie d’un projet 
structurant qui marque une étape clé 
dans son développement.

La cérémonie de lancement, tenue 
en présence d’une foule nombreuse 
et enthousiaste, a également vu la 
participation de plusieurs membres 
du gouvernement, dont le Premier 
ministre, Mme Victoire Tomégah-
Dogbé. Ce projet symbolise 
l’engagement du gouvernement à 
moderniser les infrastructures et à 
dynamiser les régions à fort potentiel 
économique et social.
Longue de 12,7 km et large de 11 
mètres, la voie de contournement 
de Sokodé est conçue pour 
désengorger le trafic dans la localité 
et fluidifier le corridor stratégique 

Lomé-Ouagadougou. En déviant une 
partie du trafic, cette infrastructure 
permettra non seulement de réduire 
la congestion routière, mais aussi de 
renforcer la sécurité pour les usagers.
« Ce projet contribuera à transformer 
Sokodé, à améliorer la qualité de 
vie des habitants et à soutenir la 
croissance économique », a souligné 
le Chef de l’État dans son allocution.
Le financement initial, assuré par 
le Japon à hauteur de 400 millions 
de francs CFA en 2023, a permis 
de réaliser les études techniques 
détaillées. Avec les travaux 
désormais lancés, l’objectif est 
d’achever cette infrastructure d’ici le 
premier semestre 2025.
En plus de fluidifier les déplacements 
et de stimuler le commerce local, ce 
projet ambitionne de faire de Sokodé 
une plaque tournante économique et 
touristique dans la région centrale.
Il faut noter que le Président de la 
République a également profité de 
l’occasion pour inaugurer le nouveau 
marché de la ville de Sokodé.

Sokodé :
 LE CHEF DE L’ÉTAT LANCE LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

DE LA VOIE DE CONTOURNEMENT

Au Togo, parmi les décrets pris 
au Conseil des ministres en 
fin de semaine dernière, le 

gouvernement a adopté un décret 
relatif à la protection du secret de 
la défense nationale. Cette mesure 
permettra d’assurer la protection 
des intérêts fondamentaux de la 
Nation à travers l’organisation du 
secret de la défense nationale.
Selon le gouvernement, dans un 
contexte mondial caractérisé par la 
circulation rapide de l’information, la 
protection du secret de la défense 
nationale devient un impératif. Ainsi, 
le présent décret prévoit la définition 
des informations, supports, 
procédés, systèmes d’information, 
installations et lieux présentant un 

caractère de secret de la défense 
nationale. Il organise la protection 
des informations sensibles et définit 
les modalités et procédures de leur 
communication, afin de préserver la 
sécurité de l’État.
Ce décret crée également une 
Commission du Secret de la 
Défense Nationale, dont la mission 
inclut la proposition, la diffusion, 
l’application et le contrôle de la mise 
en œuvre des mesures nécessaires 
à la protection du secret de la 
défense nationale.

                                                  Elysée J.

Lors de son premier numéro de l’année 2025, le Conseil des ministres a adopté 
le 10 janvier dernier le décret portant création, attributions, organisation et 
fonctionnement du Commissariat à l’Énergie Atomique du Togo (CEAT). Membre 

de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) depuis 2012, le Togo a 
résolument opté pour une exploitation sûre, pacifique et innovante des technologies 
nucléaires civiles et de leurs multiples applications, notamment dans les domaines de 
l’énergie, de la santé, de l’agriculture et de la lutte contre les changements climatiques.
Suite à la loi du 10 juin 2020 sur le nucléaire et à la création de l’Autorité nationale 
de sûreté et de sécurité nucléaires (ANSSN), le Commissariat à l’énergie atomique 
est mis en place pour coordonner les efforts, renforcer les capacités techniques et 
maximiser les retombées durables des sciences et technologies nucléaires dans 
divers secteurs.
Le CEAT jouera un rôle stratégique en élaborant et en mettant en œuvre des 
programmes de formation, de recherche et d’application concernant le développement 
des technologies nucléaires, dans un cadre stratégique, technique et opérationnel 
spécifique à ce domaine hautement scientifique.
Cette initiative s’inscrit dans la vision du Togo de tirer pleinement parti des avantages 
des technologies nucléaires pour le développement durable du pays et le bien-être de 
sa population.

                                                                                                                 Komla YAWO

Protection du Secret de la Défense Nationale 

Togo 

CRÉATION DU COMMISSARIAT À L’ÉNERGIE ATOMIQUE
 POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE

UN NOUVEAU DÉCRET AU TOGO



________Actualité__________

A l’approche du 65e anniversaire 
de l’indépendance du Togo, 
des activités sportives et 

culturelles s’organisent dans tout le 
pays pour promouvoir la paix et le 
vivre-ensemble. Dans ce cadre, la 
commune Golfe 2, sous la direction 
du maire Kodjo Noukafou Konou, a 
lancé une série d’événements qui  
marquent son engagement dans 
cette initiative gouvernementale.
Le samedi 11 janvier 2025, le terrain 
de NATCHABA à Hédzranawoé a 
accueilli les premières activités. Il 
s’agit des matchs de football qui 
ont opposé plusieurs équipes de 
la  communale, en présence des 
autorités communales, les  chefs 
traditionnels, forces de défense et de 
sécurité, ainsi que des  populations 
locales. Ces activités  démarrées 
officiellement le 4 janvier sous les 
hospices du  Secrétaire Général de la 
préfecture de Golfe, s’inscrivent dans 
une dynamique de renforcement de 
la cohésion sociale.
D’après Assiah Sylvestre, maire 
adjoint de la commune, ces activités, 
qui se dérouleront chaque samedi 
jusqu’au 27 avril, visent à célébrer 
la culture togolaise, à promouvoir 

la paix et à sensibiliser les jeunes 
à l’importance des traditions 
locales. Une douzaine d’équipes 
participeront à la compétition, dont la 
phase préliminaire a lieu le samedi 
11 janvier. 
Parallèlement, une compétition 
pour les groupes folkloriques est 
également organisée. Elle dénote  
l’importance du brassage culturel 
dans la commune. Le coup d’envoi 
a été marqué par un match inaugural 
qui a opposé les femmes du marché 
de Hédzranawoé à celles du 
marché d’Attiégou, accompagné de 
prestations artistiques qui ont ravi le 
public.
L’adhésion massive des populations, 
avec des milliers de spectateurs 
réunis samedi soir, témoigne du 
succès de cette initiative, qui associe 
sport, culture et valeurs citoyennes 
pour célébrer l’indépendance du   
Togo. 

                                 Marcel SOGLO

Au Togo, en prélude aux élections sénatoriales du 
15 février prochain, la Cour constitutionnelle a 
organisé du 13 au 15 janvier 2025 à Adétikopé 

une session de relecture des textes relatifs aux 
contentieux. La rencontre, qui réunit les membres de 
l’institution et son personnel administratif, a été ouverte 
par le président de la Cour constitutionnelle, Prof 
Djobo-Babakane Coulibaley.
Il s’agit de revisiter les dispositions juridiques, 
d’approfondir les connaissances sur les litiges, et 
d’harmoniser les points de vue sur l’interprétation du 
code électoral en cas d’éventuelles contestations.
« Il s’agira d’une lecture très active puisqu’il nous faudra 
à cette occasion envisager toutes les hypothèses de 
contestations éventuelles, et identifier les dispositions 
prévues par le constituant et le législateur en vue de 
leur règlement. Nous serons ainsi bien outillés en vue 
de l’accomplissement de notre mission », a déclaré Prof 

Djobo-Babakane Coulibaley, président de l’institution 
juridique.
Selon l’article 141 du code électoral, « le contentieux des 
candidatures aux élections sénatoriales et législatives 
ainsi que les contestations concernant les opérations 
de vote et la conformité des résultats provisoires 
proclamés par la CENI relèvent de la compétence de 
la Cour constitutionnelle. Tout candidat ou toute liste de 
candidats peut contester la régularité des opérations 
électorales sous forme de requêtes adressées à la 
Cour constitutionnelle. La requête est déposée dans 
un délai de cinq jours pour les élections sénatoriales et 
législatives à compter de la proclamation des résultats 
provisoires. »

                                                                                 K.Y.

En 2025, le gouvernement 
prévoit d’intensifier ses efforts 
pour renforcer les capacités 

des entités décentralisées et 
déconcentrées. L’objectif est 
de fournir un appui technique 
et administratif efficace, afin de 
garantir une gestion optimale des 
affaires locales et une mise en 

œuvre harmonieuse des politiques 
publiques sur l’ensemble du 
territoire.
Concrètement, l’exécutif mettra 
l’accent sur l’amélioration des 
processus de gouvernance au 
niveau local. Cela passera par 
un accompagnement ciblé des 
responsables locaux à travers des 

formations et des outils adaptés à 
leurs besoins.
Pour soutenir ces initiatives, 
une enveloppe de 35 milliards 
FCFA sera allouée cette année 
au ministère de l’administration 
territoriale, de la décentralisation 
et de la chefferie coutumière. 
Parmi ces fonds, 91% (32 milliards 
FCFA) seront spécifiquement 
dédiés à la décentralisation et à la 
déconcentration.
Depuis son lancement il y a 
quelques années, le processus de 
décentralisation a déjà permis des 
avancées notables, notamment 
la création de 117 communes 
en 2019. Suite aux élections 
régionales de l’an dernier, le pays 
dispose désormais de conseillers 
régionaux chargés d’accompagner 
la mise en œuvre des politiques 
de développement à l’échelle 
régionale.
Enfin, les gouverneurs, récemment 
installés à la tête des régions, jouent 
un rôle crucial dans l’application 
cohérente des politiques publiques 
sur le terrain.

                      Didier Marcel Ledoux

Préparation des Élections Sénatoriales 

LA COUR CONDITIONNELLE EFFECTUE 
LA RELECTURE DES TEXTES

Renforcement des capacités locales 

LE GOUVERNEMENT ACCÉLÈRE 
LA DÉCENTRALISATION EN 2025

65e Anniversaire de l’Indépendance du Togo 

LES ACTIVITÉS SPORTIVES ET 
CULTURELLES LANCÉES DANS 

LA COMMUNE GOLFE 2 



_________Actualité__________

À un moment où l’Afrique se 
trouve à un tournant décisif 
de son développement 

économique, la candidature de 

Samuel Maimbo à la présidence de la 
Banque Africaine de Développement 
(BAD) prend une résonance 
particulière.Vice-président à la 

Banque mondiale et expert reconnu 
en développement économique, 
Maimbo a déjà fait ses preuves en 
mobilisant la bagatelle de 93 milliards 
de dollars pour l’IDA 20. Il incarne 
les caractéristiques d’un leader 
capable de conduire l’institution 
vers de nouveaux sommets tout en 
répondant aux défis pressants du 
continent.

Un Parcours Exemplaire

Samuel Maimbo possède un parcours 
impressionnant. Doctorat en poche 
et MBA en bandoulière, il a fait 
carrière dans le cabinet PwC et dans 
l’administration publique zambienne 
avant de passer 23 ans à la Banque 
Mondiale où il a occupé divers 
postes clés. Sa vaste expérience en 
matière de financement de projets, 
de mobilisation de ressources et 
d’inclusion financière fait de lui un 
candidat idéal pour gérer la BAD 
à un moment où des approches 
novatrices sont nécessaires.

La Situation Économique de 
l’Afrique

Alors que l’Afrique continue de 
faire face à des défis économiques 
majeurs, notamment à la suite 
des impacts dévastateurs de la 
pandémie de COVID-19, le rôle 
de la BAD devient plus crucial que 

jamais. Avec 67% de la pauvreté 
mondiale concentrée en Afrique 
subsaharienne et des inégalités 
persistantes, Dr. Maimbo devra jouer 
les équilibristes entre croissance 
et justice sociale. Des enjeux tels 
que la transition énergétique, le 
financement des infrastructures, et 
la nécessité d’un développement 
inclusif pour les femmes et les 
jeunes demeurent des priorités pour 
les gouvernements africains.
Dans un tel contexte, Maimbo 
propose de renforcer le rôle de la BAD 
en tant que moteur de la croissance 
durable sur le continent. Il prévoit 
une stratégie axée sur l’amélioration 
de l’accès au financement pour les 
secteurs clés tels que l’agriculture, 
les technologies numériques et les 
énergies renouvelables, afin de 
soutenir des économies locales 
résilientes et inclusives.

Vision pour l’Avenir

Avec une vision claire, Samuel 
Maimbo envisage de dynamiser 
l’impact de la BAD en mettant l’accent 
sur l’innovation et l’amélioration des 
mécanismes de financement. Il plaide 
pour des partenariats stratégiques 
entre le secteur public et privé, un 
point fondamental pour mobiliser 
les capitaux nécessaires aux projets 
ambitieux qui peuvent transformer 
les économies africaines.

Maimbo se concentre également sur 
la nécessité d’accroître les efforts 
pour lutter contre le changement 
climatique, qui menace pratiquement 
tous les aspects du développement 
sur le continent. En intégrant les 
questions environnementales dans 
tous les projets financés par la BAD, 
il s’efforcera de garantir que les 
initiatives de développement soient 
durables et résistantes aux crises 
futures.

Samuel Maimbo représente un 
choix logique pour devenir le 
prochain président de  la Banque 
Africaine de Développement. Son 
expérience, sa vision axée sur 
l’innovation, et son engagement 
envers le développement durable et 
inclusif répondent directement aux 
défis que le continent africain doit 
surmonter. À un moment où l’Afrique 
a désespérément besoin d’un 
leadership fort et éclairé, Maimbo 
est apte à guider la BAD vers une 
nouvelle ère d’efficacité et d’impact 
transformationnel. Son élection à la 
tête de la BAD pourrait bien marquer 
le début d’un tournant positif pour 
l’avenir économique du continent.

                                         La Rédaction

Samuel MAIMBO :

 LEADER VISIONNAIRE ET CANDIDAT A LA PRÉSIDENCE DE LA BANQUE 
AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT



  ________Actualité _______

Le Togo a bouclé le 10 janvier dernier sa première sortie de l’année 
sur le marché financier régional de l’Union monétaire ouest-africaine 
(UMOA). L’opération, une émission simultanée de bons et d’obligations 

assimilables du Trésor (BAT et OAT), s’est soldée par un succès, avec une 
levée de 22 milliards FCFA. 
Le pays, initialement à la recherche d’un montant de 20 milliards FCFA, a 
obtenu la confiance des investisseurs, en enregistrant plus de 47 milliards 
FCFA de soumissions, selon le relevé final de l’opération. Soit, un taux de 
couverture de 238,7%. Les ressources collectées serviront au financement 
du budget de l’Etat, conformément à la stratégie gouvernementale. 
Rappelons que, pour l’année 2025, le Togo prévoit de mobiliser sur le 
marché, un total de 332 milliards FCFA.

Par autorisation N°007/2025/
OTR/CG/CDDI le 
Commissaire Général de 

l’Office Togolais des Recettes 
(OTR) annonce une opération de 
vente aux enchères publiques 
de douze (12) conteneurs. Cette 
opération est relative à  l’exécution 
des ordonnances N° 3247/2024 du 
23 décembre 2024 et N° 3314/2024 
du 30 décembre 2024.
Il sera procédé à la vente aux 
enchères publiques de douze 
(12) conteneurs de diverses 
marchandises le mardi 28 Janvier 
2025 à partir de 09 heures 30 minutes 
et jours suivants à la Direction des 
Opérations Douanières de Lomé-
Port. L’annonce est faite le 30 
décembre 2024 par le Commissaire 
Général de l’Office Togolais des 

Recettes (OTR).

        Conditions de participation 

La vente est faite aux enchères 
publiques au plus offrant et 
dernier enchérisseur, paiement au 
comptant et sur place majoré de 
12% avec enlèvement immédiat. 
L’administration fiscale informe 
aussi que la participation à la vente 
est subordonnée au paiement d’une 
somme de vingt-cinq mille (25.000) 
francs CFA non remboursable 
contre une quittance sécurisée 
au titre d’enregistrement des 
adjudicataires, à la section du 
contentieux de la Direction des 
Opérations Douanières de Lomé-
Port.
Selon le communiqué, il est 
mentionné qu’aucune réclamation 

ne sera prise en compte 
après adjudication et que les  
adjudicataires qui n’auront pas 
acquitté le montant des effets qui 
leur sont adjugés avant 17 heures 
30 minutes du jour de leur achat, 
verront leur adjudication annulée.
La participation du public à cette 
vente implique l’acceptation des 
conditions ci-dessus énumérées.
Pour tout renseignement, il est 
demander de  s’adresser au cabinet 
d’Etude du Me A. Modeste ABORY, 
commissaire priseur, sis à Bè-
Gakpoto au numéro 9014 52 13/ 
99527013. 
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L’OTR ANNONCE POUR CE 28 JANVIER 
2025 UNE VENTE AUX ENCHÈRES 

PUBLIQUES DE DOUZE CONTENEURS DE 
DIVERSES MARCHANDISES 

Umoa-Titres/ 2025

UNE PREMIÈRE SORTIE 
RÉUSSIE POUR LE TOGO QUI 

LÈVE 22 MILLIARDS FCFA

Le décret portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement de 
l’Autorité togolaise des frontières (ATF) 

a été adopté en fin de semaine dernière au 
Togo. Cette nouvelle structure a pour mission 
de mutualiser les dispositifs existants, tels 
que la commission de gestion des frontières 
maritimes et la commission de gestion des 
frontières terrestres, afin d’optimiser leur 
gestion.
La création de l’ATF permettra au Togo 
d’adopter une approche globale et interactive 
en matière de gestion des frontières, qu’elles 
soient terrestres, maritimes ou aériennes. En 
intégrant et en coordonnant les différentes 
commissions et dispositifs, cette autorité 
vise à éviter les chevauchements de 
compétences et à améliorer l’organisation, 
le stockage et la diffusion des informations 
relatives aux frontières nationales.
L’ATF aura pour rôle de définir et de mettre 

en œuvre des stratégies efficaces pour la 
gestion des frontières, en tenant compte 
des réalités géopolitiques et sécuritaires 
actuelles. En centralisant les efforts et en 
harmonisant les pratiques, l’Autorité togolaise 
des frontières contribuera à renforcer la 
sécurité et à promouvoir un développement 
harmonieux du territoire national.
Cette initiative reflète la volonté du 
gouvernement togolais de moderniser et 
d’optimiser la gestion des frontières pour 
mieux répondre aux défis contemporains. 
La mise en place de l’ATF marque une 
étape importante dans la protection et la 
valorisation des ressources et du territoire 
togolais.

                                                                                                               K.Y.

ATF

LE TOGO CRÉE L’AUTORITÉ DES FRONTIÈRES 
POUR UNE GESTION OPTIMISÉE
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Ces dernières années, l’université 
togolaise a connu une métamorphose 
sans précédent, tant au niveau des 

infrastructures que des pratiques pédagogiques. 
Ces évolutions, fruit d’une vision stratégique 
portée par le gouvernement sous la houlette 
du Président de la République, SEM Faure 
Essozimna Gnassingbé, positionnent 
aujourd’hui l’enseignement supérieur du Togo 
comme un modèle dans la sous-région.
Une révolution infrastructurelle
L’université de Lomé, autrefois exposée aux 
aléas climatiques et à des défis sécuritaires, s’est 
transformée en un espace moderne, accueillant 
et sécurisé. Grâce à des investissements 

massifs, de nouveaux bâtiments ont émergé, 
offrant aux étudiants et enseignants un cadre 
propice à l’apprentissage et à la recherche. 
Ces avancées sont d’ailleurs reconnues à 
l’échelle internationale, comme en témoigne le 
classement UniRank qui place l’université de 
Lomé en deuxième position parmi les meilleures 
universités de l’espace francophone.
Ce positionnement de prestige a conduit des 
institutions internationales de renom, telles que 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
à choisir l’université de Lomé comme centre 
d’accueil de ses cours pour toute l’Afrique 
francophone. L’installation récente d’une chaire 
de l’OMC illustre également la confiance placée 

dans cette université.

Des progrès pédagogiques et académiques 
notables

Parallèlement à la modernisation des 
infrastructures, des efforts significatifs ont 
été réalisés sur le plan pédagogique. Le 
renforcement des capacités des enseignants et 
leur formation continue ont permis d’améliorer 
les performances académiques, comme le 
montrent les résultats brillants obtenus lors des 
concours d’agrégation.
Cette dynamique s’accompagne d’une 
stratégie de déconcentration de l’enseignement 

supérieur. L’université de Kara, qui célèbre ses 
vingt ans d’existence, bénéficie actuellement 
de nouveaux bâtiments répondant aux normes 
internationales, notamment pour la faculté des 
sciences de la santé et l’institut des métiers de 
l’agriculture. À cela s’ajoute la construction de 
l’université de Datcha, qui concrétise l’ambition 
de multiplier les pôles universitaires sur le 
territoire togolais.

Répondre aux critiques par les faits

Malgré ces avancées indéniables, certains 
esprits mal intentionnés s’acharnent à ternir 
cette dynamique en diffusant des discours 
trompeurs. Ces critiques, souvent motivées 
par des intérêts personnels ou politiques, n’ont 
d’autre objectif que de détourner l’attention des 
progrès réalisés. Or, il serait plus constructif que 
ces acteurs, notamment certains syndicalistes, 
orientent leurs efforts vers des propositions 
concrètes pour relever collectivement les défis 
restants.

Un avenir prometteur

L’université publique togolaise est en marche 
vers l’excellence. Forte de ses réalisations 
actuelles, elle continuera à grandir et à s’imposer 
comme un pilier du développement national et 
régional. Aux sceptiques et autres détracteurs, 
les faits parlent d’eux-mêmes : l’université 
togolaise se transforme, et rien ne pourra freiner 
cet élan.
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Universités togolaises en pleine transformation :

 UN BILAN ÉLOQUENT
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Dessin de S. Tatchev
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La Chambre Nationale des Notaires du 
Togo (CNNT) organise du 15 au 18 janvier 
2025, l’édition 2025 de la « Semaine du 

Notaire ». Les activités de cette initiative ont 
été lancées ce mercredi 15 janvier 2025 via une 
conférence de presse animée à la Chambre du 
Commerce et d’Industrie du Togo (CCIT) par 
les premiers responsables avec à sa tête Me 
Tcha Plinga EBEZOU Jean Luciano, président 
de la chambre.
Placée sous le thème « Le Notaire, au service 
de l’usager du droit », la Semaine du Notaire 
offre l’occasion aux citoyens de découvrir la 
diversité du métier de notaire et de comprendre 
les enjeux liés à cette profession. 
«Le notaire c’est l’accompagnant du citoyen. 
Nous sommes aux côtés de nos concitoyens 
pour tous les actes de la vie, de la naissance 
jusqu’à la mort; qu’il s’agit de la reconnaissance 
des enfants, des contrats usuels, des achats 
du bien foncier, des prêts qu’on peut faire dans 
la vie courante, des contrats de mariage, des 
attestations pour accompagner un certain 
nombre de documents, des donations de ses 
biens, du testament et aussi la manière de 
gérer les successions. C’est pour qu’il y ait une 

osmose entre la population et nous que nous 
organisons ces journées afin que les gens 
viennent poser des questions », a expliqué Me 
Tcha Plinga EBEZOU Jean Luciano, président 
de la Chambre Nationale des Notaires du Togo 
(CNNT) avant de mettre l’accent sur l’évolution 
du métier avec les avancées de la technologie 
et de l’économie nationale. 

Qui est le notaire ?

Le notaire est un officier public, intervenant 
dans l’ensemble des domaines du droit. Il est 
le conseiller avisé de ses concitoyens pour des 
questions relatives à la famille, à la propriété 
immobilière et mobilière, au patrimoine, aux 
entreprises, au rural, aux collectivités locales 
et bien d’autres. Le notaire joue un rôle bien 
plus important qu’on ne l’imagine, agissant 
en tant qu’ambassadeur de l’amiable. Bien 
qu’exerçant une profession libérale, il est 
investi de l’autorité de l’État et agit pour son 
compte.
Le notaire est nommé par décret pris en 
Conseil des ministres sur proposition du Garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, après avis 

de la chambre nationale des notaires. Il détient 
ainsi de véritables prérogatives de puissance 
publique, conférant aux actes qu’il rédige un 
gage de sérieux et d’authenticité. En rédigeant 
des actes authentiques, le notaire prévient 
les conflits et garantit la stabilité des projets, 
faisant de lui un acteur clé de la paix sociale et 
de la sécurité juridique.

Un Métier en constante évolution

Pour Me Tcha Plinga EBEZOU la profession 
de notaire, bien ancrée dans son époque, 
évolue constamment. Les lois changent, les 
besoins des citoyens évoluent, et les notaires 
s’adaptent en conséquence. Conscients de 
l’importance du numérique, ils investissent 
dans les nouvelles technologies pour faciliter 
les démarches et offrir une expérience 
client plus fluide. La prévention juridique est 
également un aspect important, car anticiper 
les situations est souvent la clé pour éviter 
des conflits futurs. Le président de la CNNT 
a également tenu à remercier le chef de l’État 
pour avoir pris le décret portant tarification des 
notaires.

4 jours d’activités dont deux jours des JPO

La conférence de presse sera suivie les 16 
et 17 janvier des Journées Portes Ouvertes 
(JPO) au siège de la CNNT. Ces deux journées 
permettront aux professionnels du secteur 
d’expliquer aux citoyens le rôle du notaire, ce 
qu’il fait exactement. « Parce que on a compris 
que certains confondent même le notaire, 
l’huissier, l’avocat. Donc l’objectif de cette 
initiative est de permettre aux usagers de droit  
d’abord de connaître ce que fait le notaire, 
ensuite de revenir poser des questions par 
rapport à leurs difficultés et pour qu’on puisse 
leur expliquer le droit, spécialement le code de 
la famille. Parce que l’outil principal du notaire 
c’est le code de la famille», a fait savoir Me 
DOGBE Didier Kodjo, Secrétaire générale de 
la CNNT. Les activités prennent fin le samedi 
18 janvier.
Le notariat est bien plus qu’un simple métier; 
c’est une vocation, un engagement au service 
de la société. Les notaires sont fiers de 
contribuer à bâtir un avenir meilleur pour tous.

                                                                    K.Y.

«Semaine du Notaire»

LA CNNT OUVRE SES PORTES AU PUBLIC
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